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Participer au débat public, 
avec ferveur et honnêteté, telle est 
l’ambition qui habite les militant(e)s 
de la FSU-Finances pour améliorer le 
quotidien de tous et lutter contre l’in-
justice dans nos services. 
 
Notre contribution s’inscrit, 
avec l’ensemble des 
composantes de la FSU 
qui œuvre dans tous les 
ministères , en faveur du 
progrès social . 
 
Nous ne pouvons pas res-
ter impuissants et apeurés 
devant l’arbitraire , l’autoritarisme  et 
les réformes néfastes au Service Pu-
blic (de nos ministères économiques et 
financiers) ainsi qu’aux personnels qui 
l’assurent. 
 

Améliorer le dialogue social 
 

Nous faisons le pari que vous êtes 
nombreux à vouloir améliorer le dialo-
gue social, un dialogue qui ne doit pas 
se cantonner à une posture théâtrale 
ou un accompagnement  pleutre ou 
assumé de toutes les régressions so-
ciales . 
 
« Ni compromission ni résignation » 
est plus qu’un slogan pour la FSU-
Finances. C’est le choix affirmé de 
rendre public et d’appliquer pour tou-
te-s les mêmes critères s’agissant 
des carrières et d’empêcher  ainsi les 
arrangements obscurs  en dehors 
des instances représentatives. 

Notre fédération porte un 
projet syndical fort  
 

Nous refusons les compromis électo-
ralistes  qui dénaturent notre message 

et amoindrissent notre pro-
jet. 
 
La FSU est très forte 
dans la Fonction publi-
que de l’Etat.  Avec votre 
soutien, elle peut redevenir 
la première force syndi-
cale . Elle pourra ainsi fédé-
rer tous les agents de la 
Fonction publique pour la 

défense des personnels et du Ser-
vice public dans son ensemble . 

Dans nos ministères économiques et 
financiers, vous pouvez contribuer à 
cette réussite en votant pour la FSU-
Finances.  

Le vote POSITIF, 

c’est la FSU-FINANCES ! 

Syndicat National 
FSU-FINANCES 
173 rue de Charenton 
75012 Paris 
 
01 43 47 53 95 
01 44 50 45 87 
fsufinances@gmail.com 
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La  FSU compte plus de 171 000 adhérent-e-s et 
rencontre régulièrement les autorités ministériel-
les. La FSU-Finances est une de ses compo-
santes.  
 
Le 4 décembre , la FSU-Finances 
compte sur vos voix pour lui permet-
tre d’être présente au Comité Tech-
nique Ministériel (CTM) . 
 
Elle seule peut apporter de la diver-
sité, du sang neuf et des proposi-
tions nouvelles , soucieuses des 
droits de chacun-e-s. 
 
La FSU-Finances a la volonté de 
construire un syndicalisme intelli-
gent et efficace, sans clientélisme 

ni compromission , en préservant : 
► votre pouvoir d’achat, 
► vos conditions de travail, 
► vos carrières, 
► vos missions et vos métiers pour assurer un 

        service public de qualité. 
 
La FSU-Finances rencontre 
les Directions nationales et 
locales pour faire entendre 
ses revendications. Elle a 
contraint l’Administration à 
appliquer le décret ZUS, a 
soutenu les agents sur les 
revendications indemnitaires 
et se mobilise à leurs côtés 
lors des campagnes d’évalua-
tion. 

LA FSU-FINANCES : KEZAKO ? 

L’accueil à la DGFiP 
Les récents incendies des Centres des finances 
publiques, que la FSU-Finances condamne  ferme-
ment, nous rappellent la difficile mission qui est 
confiée aux agents  de la DGFiP. 
 

La mise en place en 2014 d’une prime d’accueil 
n’a fait qu’opposer les agents et a laissé de côté 
un nombre important de collègues, notamment 
ceux chargés de l’accueil secondaire . 
 

Comment peut-on imaginer que les difficultés ren-
contrées par nos collègues en accueil primaire dis-
paraissent en accueil secondaire ? 

 

La FSU-Finances milite pour l’attribu-
tion de la prime d’accueil à tous les 
agents exerçant des missions d’accueil, 
sans aucune distinction. 
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L’application concrète du décret ZUS (Zones urbaines 
Sensibles) reste encore problématique … 
 

Les difficultés persistent... 
Le traitement des demandes des bénéficiaires est très 
lent . Et pour cause : seuls sept agents en centrale se-
raient affectés au traitement des dossiers alors qu’il existe 
des milliers de demandes . La Direction générale consi-
dère qu’il faudra des années pour reprendre les dossiers 
de tous les agents concernés. 
 

… pour une application partielle. 
La reconnaissance du caractère prioritaire en matière de 
mutation pour les agents ayant travaillé cinq années en 
ZUS n’est pas appliquée à la DGFiP, avec la complicité de 
la plupart des organisations syndicales. 

La FSU-Finances a lancé une pétition sur 
son site (www.fsufinances.fr) pour deman-
der : 
►l’application d’un mouvement prioritaire 
pour les agents en fonction depuis 5 ans, 
conformément au décret, 
►un renforcement des effectifs pour garan-
tir un délai de traitement raisonnable, 
►le rattrapage intégral des sommes dues 
au titre de la reconstitution de carrière (sans 
prescription). 

Pour la FSU-Finances, il est 
inacceptable que les agents 
des ZUS soient pénalisés ! 

MUTATIONS : des règles à améliorer 

La FSU-Finances considère que le 
système actuel des mutations n’est 
pas satisfaisant. 
 

Mutations à titre normal 
La FSU-Finances propose d’intégrer, dans le clas-
sement, une pondération en fonction de l’ancien-
neté de la demande afin d’atténuer la primauté 
du niveau de l’échelon . 
 

Mutations prioritaires 
La FSU-Finances milite pour : 
 

►l’augmentation du quota réservé aux prioritai-
res  dans l’élaboration du mouvement de mutation 
pour le porter de 50 à 75 %, 
 

► l’extension à la Corse et à Mayotte du critère de 
priorité aux personnels originaires , déjà appliqué 
dans les DOM. Ces mesures permettraient un véri-
table rapprochement familial , évitant aux collè-
gues de rester éloignés de leur famille durant de 
nombreuses années, mais également une meil-
leure promotion . 
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Un peu d’humour pour finir, ça peut pas faire de mal 

CARRIÈRES À LA DGFiP : ça coince (aussi) dans l’informatique 
Pour la FSU-Finances , il est fondamental que les agents puissent, tout au 
long de leur carrière , continuer à évoluer professionnellement . 
 

La carrière des programmeurs et des assistants-utilisateurs se trouve sou-
vent bloquée. 
En effet, ces informaticiens ne peuvent être promus qu’en renonçant à leur 
qualification (et devenir administratifs) ou qu’en réussissant des examens pour 
d’autres qualifications. L’administration se prive ainsi de leur savoir faire. 
 

La FSU-Finances milite pour : 
 

►une réflexion sur une extension  de ces qualifications au grade d’inspec-
teur , 
►une prise en compte appropriée des spécificités informatiques dans le contenu des épreuves des 
examens et concours. 


